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La plupart des entreprises ont reçu ou vont recevoir leur avis d’imposition à la taxe 
professionnelle. A cette occasion, il est conseillé de vérifier les modalités de calcul figurant sur 
ces avis. 

Vous trouverez ci-après quelques exemples des points à vérifier : 

Préalablement, on rappelle que les biens imposés en 2008 sont ceux qui ont été, en principe, 
déclarés au plus tard en mai 2007 (déclaration n°1003 K) d’après les éléments de la période 
allant du 1er janvier au 31 décembre 2006. Pour les établissements créés ou repris en 2007, la 
déclaration a dû être faite au 31 décembre 2007 (déclaration n°1003 PK). 
 

Valeur locative des biens passibles d’une taxe foncière 
 
La valeur locative est calculée par l’administration à partir de la valeur locative cadastrale qui est 
majorée forfaitairement chaque année. Il est recommandé de vérifier le calcul de cette valeur 
locative mais aussi la consistance des immeubles imposés.  
 
Il est conseillé notamment de vérifier la prise en compte des locaux à usage mixte 
(professionnel et privé) : Si les locaux privés et professionnels sont distincts, seule la valeur 
locative des pièces à usage professionnel est imposée à la taxe professionnelle. La valeur locative 
des pièces à usage privé est en principe soumise à la taxe d’habitation et il ne doit donc pas y 
avoir de double imposition sur lesdits locaux.  

Les locaux peuvent être considérés comme distincts s’ils ne font pas partie intégrante de l’habitation 
personnelle du redevable (art. 1407, II-1°) (cas de locaux possédant une entrée séparée). 

En cas d’exercice d’une activité professionnelle dans des locaux mixtes mais distincts, il est donc 
prudent de vérifier que la répartition de la valeur locative a bien été effectuée entre la partie 
professionnelle et la partie privée. Les hôteliers notamment devront veiller à ce que les parties 
privatives de l’hôtel, utilisées à titre personnel, ont été retirées de la valeur locative foncière qui 
sert de base à la taxe professionnelle de façon à ce que cette partie de l’hôtel ne soit pas 
doublement imposée au titre de la taxe d’habitation et de la taxe professionnelle. 
 
Entreprises saisonnières 
 
Les établissements saisonniers bénéficient d’une réduction de leur valeur locative « prorata 
temporis » en fonction de leur période d’inactivité. 
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On rappelle que grâce à l’intervention de l’UMIH, les modalités de calcul de cette réduction ont 
été élargies depuis 2005 : 

- cette réduction s’applique aux hôtels de tourisme classés (avec ou sans restaurant), aux 
restaurants, aux cafés et aux discothèques (ainsi qu’aux établissements de spectacles ou 
de jeux et aux établissements thermaux) ; 

- dont la durée annuelle d’ouverture est comprise entre 12 et 41 semaines. Pour le décompte 
de la période d’activité, chaque semaine civile (soit du lundi 0 heure au dimanche 24 heures) 
commencée est considérée comme une semaine entière d’activité. 

La période d’ouverture/ fermeture prise en compte pour le calcul de la taxe professionnelle 2008 
est celle de l’année 2006, reprise sur les déclarations déposées en 2007. 

 

Les CHRD saisonniers bénéficiaires de cette réduction devront notamment vérifier : 
- que la réduction a bien été appliquée non seulement aux biens fonciers, mais aussi aux 

équipements et biens mobiliers ; 
- que la réduction a bien été calculée sur le nombre correct de semaines d’ouverture/ 

fermeture de l’établissement au cours de l’année 2006 : cette vérification est d’autant plus 
nécessaire que l’administration fiscale n’a pas forcément disposé d’informations exactes 
sur la période d’ouverture/ fermeture (notamment pour les petits établissements qui ne 
sont pas astreints à une déclaration de taxe professionnelle et pour lesquels le calcul a pu 
être fait directement par l’administration). 

 
Biens mis à la disposition gratuite de l’entreprise 

 

La loi de Finances rectificative pour 2005 a modifié les règles permettant de déterminer le 
redevable de la taxe dans le cas des immobilisations mises à disposition à titre gratuit (voir 
circulaire fiscale n°07.06). 

Désormais, il faut distinguer deux situations : 

- lorsque les biens ont été mis à disposition en contrepartie de l’exécution d’un travail 
(essentiellement par des donneurs d’ordre à des sous-traitants) : c’est alors le donneur 
d’ordre qui sera en principe redevable de la taxe professionnelle sur ces biens. 

- lorsque les biens sont confiés à titre gratuit en dehors d’une relation de sous-traitance, le 
redevable de la taxe redevient celui qui dispose des biens pour les besoins de son activité 
professionnelle, c'est-à-dire l’utilisateur. 

Ce dernier cas concerne notamment les CHRD qui disposent fréquemment de matériel mis à leur 
disposition gratuitement par un fournisseur, par exemple les machines à bière pression mises à 
disposition par les brasseurs ; les machines à café ; les équipements de terrasse,  etc. 
 
C’est donc le CHRD utilisateur qui est redevable de la taxe professionnelle sur ces biens et non 
plus le propriétaire (fournisseur) dès lors que le CHRD : 

- est assujetti à la taxe professionnelle ; 
- et que c’est lui qui utilise matériellement ces biens et exerce un contrôle sur ceux-ci. 

 
Dégrèvement au titre des investissements nouveaux 
 
Les entreprises bénéficient d’un dégrèvement de la TP afférente aux immobilisations entrant 
dans le champ de l’amortissement dégressif. 
Initialement limité aux impositions établies au titre des années 2005 à 2007, ce régime a été 
pérennisé  à compter de 2006 et prévoit désormais une application du DIN de manière dégressive 
sur 3 ans (voir circulaire fiscale 02.06). 
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Réduction des cotisations de 2008 
 
On rappelle que les cotisations de TP peuvent éventuellement, et selon les cas, faire l’objet des 
réductions suivantes : 

- plafonnement en fonction de la valeur ajoutée; 
- dégrèvement pour diminution des bases d’imposition entre 2008 (éléments de 2006) et 

2009 (éléments de 2007) ; 
- dégrèvement pour fermeture d’établissement en 2008, sans cession ni transfert de 

l’activité. 
 
Attention : ces réductions ne sont pas calculées d’office par l’administration ; elles doivent être 
demandées par l’entreprise dans le délai de réclamation (cf § sur les réclamations). 
 
 
Plafonnement en fonction de la valeur ajoutée 
 
L’ensemble des cotisations de taxe professionnelle mises à la charge de l’entreprise peut être 
plafonné en fonction de la valeur ajoutée produite par cette entreprise si cette dernière en fait la 
demande. 

A compter de 2007, le plafonnement de taxe professionnelle en fonction de la valeur ajoutée se 
calcule, pour la très grande majorité des entreprises, à partir de la cotisation réellement mise à la 
charge de l’entreprise (et non plus à partir de la cotisation de référence).  

En outre, le taux de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée est désormais fixé à 3,5 % 
quel que soit le chiffre d’affaires de l’entreprise. 
 
La valeur ajoutée à retenir pour le plafonnement des cotisations de 2008 est celle réalisée au 
cours de l’exercice de 12 mois clos en 2008 ou, à défaut d’un tel exercice, pendant l’année civile 
2008. 
 
Pour la plupart des entreprises, la valeur ajoutée de 2008 ne sera pas connue à la date de 
paiement des cotisations. Ces entreprises doivent donc opérer en 2 temps : 

- lors du paiement du solde des impositions de 2008 (15 décembre 2008), elles peuvent 
imputer de manière provisoire le dégrèvement attendu, à évaluer et à justifier auprès du 
comptable du Trésor; 

- puis, après arrêté des comptes de 2008, calcul de la valeur ajoutée et du dégrèvement sur 
la demande de plafonnement (n°1327 TP ou 1327 S-TP) à adresser au service des impôts 
du principal établissement. 

 
 
Demandes de renseignement et  réclamations 
 
Demandes de renseignement 
Les demandes de renseignement sur le calcul des bases, des cotisations et l’application des 
diverses mesures d’allégement, même gracieuses, peuvent être faites par écrit ou verbalement 
auprès du service des impôts des entreprises mentionné au recto de l’avis de l’imposition. 
 
 
 
Délai de présentation des réclamations 

Si les établissements constatent une erreur sur leur avis d’imposition (par ex, calcul erroné de la 
réduction « saisonnier »), ils doivent faire une réclamation.  
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Les réclamations de TP doivent être présentées au plus tard le 31 décembre de l’année suivant 
celle de la mise en recouvrement du rôle. 
Pour les impositions émises au titre de 2008, le délai de réclamation expire donc : 

- le 31 décembre 2009 si le rôle est mis en recouvrement avant le 31 décembre 2008 (cas le 
plus fréquent) ; 

- ou le 31 décembre 2010 (ou 2011 ou 2012) si le rôle est mis en recouvrement en 2009 
(ou 2010 ou 2011) (rôle supplémentaire corrigeant une omission ou insuffisance 
d’imposition). 

 
Caractère suspensif des réclamations 
La réclamation n’est pas suspensive de paiement. Cependant, le réclamant peut, dans sa 
déclaration, demander un sursis de paiement pour les sommes qu’il estime ne pas devoir. 
Lorsque le montant des droits contestés est au moins égal à 3 000 €, le contribuable est tenu 
(spontanément ou sur demande du percepteur) de constituer des garanties propres à assurer le 
recouvrement des sommes en cause. 
 
Demande de délais de paiement et de dégrèvements gracieux 
 
Indépendamment des diverses mesures légales d’allégement des cotisations, on rappelle que les 
entreprises peuvent, si leur situation le justifie, solliciter à titre gracieux : 

- des délais de paiement à la trésorerie chargée du recouvrement 
- ou une modération des impositions de l’établissement en se référant à la situation 

financière de l’ensemble de l’entreprise, au service des impôts mentionné sur l’avis 
d’imposition (par ex : entreprises victimes de catastrophes naturelles (inondations, 
tempêtes), écologiques (marée noire) ou industrielles). 

 


